LES TECHNIQUES DE RECHERCHE ET DE CONSTATATION  AUX INFRACTIONS A LA CIRCULATION ROUTIERE
I – LES FORMES PROCEDURALES DE CONSTATATION
1 – Le procès verbal ou le rapport
2 – La valeur probante de l'acte
· Le Procès-verbal ou le rapport n'a de valeur probante que si :
· S'il est régulier dans la forme

· L'auteur a agi dans l'exercice de ses fonctions

· Il a rapporté sur une matière de sa compétence ce qu'il a vu, entendu, constaté personnellement.

a – Concernant les délits
	Les PV et rapports ne valent qu'à titre de simples renseignements


b – Concernant les contraventions
	· Les PV et rapport font foi jusqu'à preuve du contraire.
· Obligation aux agents verbalisateurs d'être assermentés.


3 – Les Timbres-Amendes
· Constituent des PV de contravention simplifiée.
· 3 couleurs (vert, rose & jaune)

· Les cas A sont utilisés pour constater :

· Les contraventions de 4ème classe entraînant une suspension du Pdc.
· Les contraventions de 5ème classe.
II – LES SUITES JUDICIAIRES DES PROCEDURES DE CONSTATATION DES INFRACTIONS ROUTIERES

· L'amende forfaitaire

· L'amende forfaitaire minorée et majorée
· L'ordonnance pénale
· La citation directe au Tribunal de Police

– L'amende forfaitaire normale, minorée et majorée -
· Domaine d'application :
· Code de la Route

· Code des assurances

· Exclusion :

· Contravention susceptible d'une suspension de permis.

· Si plusieurs infractions dont une ne peut donné lieu à un TA.

· Infractions à la réglementation sociale européenne dans les transports routiers.

· Infractions fiscales et douanières.

· 3O jours pour payer

LA CONSIGNATION
I – PERSONNES CONCERNEES

Les auteurs, français ou étrangers, d'une infraction routière ne pouvant :

· justifier d'un domicile ou d'un emploi sur le territoire français.
· Justifier d'une caution agrée par l'administration.
II – INFRACTIONS CONCERNEES

	· Délit commis à l'occasion de la conduite d'une VL

· Contravention du CR à l'exception de celles entrant dans le cadre du paiement immédiat TA normal et minoré.

· Infractions à la réglementation des transports routiers.

· Infractions à la réglementation des transports de matières dangereuses.

· Infractions aux conditions de travail dans les transports routiers.


NB : Dans la pratique elle n'est imposée que pour les infractions mettant en danger la sécurité des personnes

III – MISE EN OEUVRE

· Carnet de quittance à souches mis à la disposition des services de Police par l'administration des finances.
· La décision d'imposer la consignation appartient au Procureur de la République qui doit statuer dans le 24 h

· Ventilation des feuillets :

· 1 et 2 au contrevenant

· 3 au comptable du trésor

· 4 jointe au PV

· 5 reste sur le carnet

IV – CAS PARTICULIERS

· Le conducteur refuse de payer:

· VL immobilisé

· Avis immédiat du Procureur

· Le conducteur exige de ne s'acquitter qu'au comptable du trésor :

· Le VL est retenu jusqu'au versement.

· Le conducteur détient une caution :

· Infraction relevée par PV avec mention des éléments de la caution.

LES DIFFERENTS PROCEDES
I – LES BARRAGES ROUTIERS

a - Les différents barrages routiers
· Plan 543 : 

· décidé par le chef de circonscription ou son représentant

·  déterminé par les caractères de flagrance et de gravité de l'infraction commise.

· Plan REX :

· Emane du DGPN

· Instructions transmises par l'intermédiaire du Préfet (ou Préfet de Police)

b – Les lieux d'implantations
Les barrages sont  implantés sur des points prédeterminés en fonction de certains facteurs :


1. Proximité dans le temps de l'infraction

2. Gravité de l'infraction et personnalité des auteurs

3. Signalement précis des personnes, des véhicules ou des objets recherchés

4. Lieux comportant des points de passage obligatoires

c – Les techniques de barrages
· Barrage fixe sans herse :

· Bâtons lumineux

· Phare "HALTE POLICE"

· Balises éclairantes

· Véhicules sérigraphié avec girophares

· Cônes de Lübeck

· Barrage fixe avec herses :

· Dans le cadre d'opérations exceptionnelles

· Les sommations de s'arrêter sont juridiquement matérialisées par :

· Panneaux "RALENTIR POLICE" et "HALTE POLICE"

· Fonctionnaires de Police munis des signes extérieurs et apparents de leur qualité.

II – LA MISE EN ŒUVRE DU CONTRÔLE ROUTIER

	· Cadre légal R 233-1 du CR

· Palpation de sécurité possible

· Fouille du véhicule par OPJ dans les formes légales


III – USAGE DES ARMES

Dans le cadre de la légitime défense (122-5 du CP)

· Lorsque le conducteur auquel il a été adressé, dans les formes réglementaires, des injonctions de s'arrêter, ne stoppe pas son véhicule et dirige celui-ci à vive allure sur un membre du barrage, et que le fonctionnaire ne peut matériellement se dégager de la trajectoire du véhicule qui surgit face à lui.

· Lorsque les occupants d'un véhicule arrivant à la hauteur du barrage ouvrent le feu sur les policiers.

IV – LES OPERATIONS DE CONTRÔLES RENFORCES ET INOPINES DE VITESSE (CRIV)
a – Dispositions générales
· Déclenché par les Préfets des départements après consultation des Procureurs de la Rép.

· Itinéraires définis avec les responsables Police et Gendarmerie.

· Obligation d'une publicité en 3 phases :

1. annonce quelques jours avant l'opération sans fixer de date.

2. diffusion d'un bilan succinct des résultats des infractions relevées.

3. Information des usagers de la route des résultats de l'activité des services préfectoraux ainsi que celles des commissions de suspensions du Pdc

b – Matériels de contrôle

· Le MESTA 208

· Le MULTALASER

· L'EUROLASER

Ils doivent être présenté une fois par an à la DRIRE et après chaque réparation.

V – LES DEPISTAGES PREVENTIFS DE L'ALCOOLEMIE
QUAND ?


Obligatoire :

· AVP corporel

· Infraction avec suspension Pdc

Possible :

· AVP

· Infraction vitesse

· Infraction ceinture et port du casque

Autres :

· Instructions Procureur de la République

· Sur ordre et sur la responsabilité d’un OPJ

INFRACTIONS


· Conduite sous l’emprise d’un état alcoolique  (0,8 g / L de sang ou 0,4 mg/L d’air) 

· Conduite en état d’ivresse

· Refus de se soumettre aux vérifications

CAS PARTICULIERS

· Diplomates : impossible – rédaction d'un rapport circonstancié

· Parlementaires

LES DELITS
I – LE DELIT DE FUITE
Eléments constitutifs :

· Conducteur de VL, engin terrestre, fluviale ou maritime.

· sachant qu’il a causé un accident

· ne s’arrête pas (le temps nécessaire pour donner son identité)

· afin de se soustraire à ses responsabilité

II – AUTRES DELITS

1. Refus d’obtempérer

2. Refus de se soumettre aux vérifications

3. Obstacle à l’immobilisation d’un véhicule

Refus d'obtempérer


· Conducteur d'un VL

· Refus délibéré d'obéir à une sommation de s'arrêter faite de façon claire et précise

· Par un agent habilité à constater les infractions

· Muni des insignes extérieurs et apparents de sa qualité

Obstacle à l'immobilisation de son véhicule
1 – Immobilisation prescrite par le Policier

· Conducteur ou accompagnateur d'un élève :

· Sous l'emprise d'un état alcoolique

· En état d'ivresse manifeste

· Refusant de se soumettre aux vérifications de l'état alcoolique

· Conducteur dépassant de 40 km/h ou plus la vitesse maximale autorisée

· Rétention immédiate du Pdc

· Immobilisation du VL

· Le mis en cause en tant que conducteur reprend le VL et empêche la réalisation effective de l'immobilisation.
2 – Immobilisation prescrite par le Tribunal

· Conducteur et propriétaire du véhicule

· Récidiviste de :

· C.E.E.A.

· CEI

· Refus de se soumettre aux vérifications de l'état alcoolique

ou

· Commet simultanément une des infractions précitées et :

· Homicide involontaire

· Blessure involontaire avec ITT plus de 3 mois.

· Immobilisation du VL (1 an au plus) prononcée par le tribunal

· Ne se soumet pas à cette décision de jugement et conduit son véhicule
SANCTIONS ET MESURES ADMINISTRATIVES
I – LE PERMIS DE CONDUIRE
1 – Suspension, annulation et interdiction de délivrance par le Tribunal

a – Peine alternative

· En matière correctionnelle :  5 ans maximum

· En matière contraventionnelle :  1 an au plus

b – Peine complémentaire
2 – Suspension, rétention et interdiction de délivrance par le Préfet
· Ce n'est pas une sanction mais une mesure de sûreté à caractère préventif.

a – Rétention
· 72 heures maximum

· Infractions :

· Présomption d'alcoolémie (dépistage et comportement)

· Etat alcoolique (éthylomètre)

· Etat d'ivresse

· Refus de se soumettre…

· Dépassement de 40 km/h ou plus

· Autorité compétente : OPJ ou APJ

· Mesure conservatoire obligatoire

b – Suspension
· 6 mois ou 1 an maximum

· 2 mois maximum si urgence

· Une des infractions entraînant la suspension du Pdc

· Autorité compétente: Préfet

· Mesure de sûreté facultative

c – Interdiction de délivrance
· 6 mois ou 1 an selon l'infraction

· Une des infractions entraînant la suspension du Pdc

· Autorité compétente: Préfet sur avis commission spéciale

· Mesure de sûreté facultative

3 – Le permis à point
a - Principe
· Capital de 12 points

· Après la perte de tous les points le permis est effacé pour toutes les catégories.

· Le retrait de points s'effectue lorsque la sanction est devenue définitive.

· Si plusieurs contraventions simultanées, cumul dans la limite de 6 pts

· Si plusieurs infractions dont au moins un délit, cumul dans la limite de 8 pts

b – Pratique du Policier
· Sur TA : case perte de points

· Sur PV blanc, mention de la phrase :

"Je reconnais avoir été avisé que les faits qui me sont reprochés sont susceptibles d'entraîner le retrait de …points du capital affecté à mon permis de conduire. Je prends note que vous me remettez une notice d'information à ce sujet."
c – Reconstitution du nombre de points
· Après 3 ans sans nouvelles infraction entraînant un retrait de points.

· Au bout de 10 ans pour les pertes de points consécutives aux contraventions passibles d'amendes forfaitaires.

· Stage volontaire d'une durée de 16 H sur 2 jours:

· récupération de 4 points

· à l'issue le capital ne peut excéder 11 pts

· Stage possible 1 fois tous les 2 ans
· Jeune conducteur (- 2 ans) ont l'obligation de passer un stage de sensibilisation s'ils sont auteur d'une infraction avec retrait de 4 pts. (se substitue à l'amende)

d – Pertes totale des points et délivrance d'un nouveau permis.
· Injonction de remettre son permis au Préfet du lieu de résidence

· Ne peut solliciter un permis avant 6 mois

· Pour conducteur expérimentés (au moins 3 ans) si sollicitation moins de 3 mois après la date d'expiration de l'interdiction :

· Visite médico-psychotechnique

· Epreuve théorique (code)

· Entretien sur les facteurs de l'insécurité routière

· Pour les autres : examen complet sans obligation de s'inscrire à une auto-école.
II – LE VEHICULE
1 – L'immobilisation
· OPJ, APJ et APJA

· VL dont PTAC ≤ 3 T 5 remise à l'OPJ :

· Carte grise

· Fiche d'immobilisation

· VL  de marchandise dont PTAC ≥ 3 T 5  ou TC, remise à l'OPJ :

· Carte grise

· Pièces administratives nécessaire à la circulation.

· Fiche d'immobilisation.

· Procédures particulières :
· Remplacement du conducteur (infractions relatives au conducteur)

· Etat ou équipement défectueux conducteur peut être autorisé :

· Déplacer son VL vers le garage le plus proche (sous condition)

· Faire appel à un remorqueur à ses frais

· Contrôle technique (fiche de circulation provisoire de 7 jours)

· Surcharge du VL (présentation à une bascule)

· Transport de matières dangereuses (avis DRE, sécurité civile, DRIRE)

· Déplacement du VL par les policiers sur prescription de l'OPJ

· Si infractions n'a pas cessé sous 48 h, l'OPJ peut transformer l'immobilisation en mise en fourrière.
2 – La mise en fourrière
· OPJ - Maire et Préfet de Police (sauvegarde de l'esthétique des sites classés)

· Diligences de l'agent verbalisateur :

· Consultation du FVV

· Saisine de l'OPJ

· Désignation de la fourrière

· Etat descriptif sommaire extérieur et intérieur du VL sans l'ouvrir

· Remise du double de l'état descriptif au conducteur s'il est présent.

· Commencement d'exécution :

· 2 roues ont quittés le sol

· ou commencement du déplacement du VL

· Restitution de la CG par le contrevenant (si présent si absent injonction)

· Pas de commencement d'exécution mais déplacement du VL d'enlèvement

· Paiement des frais afférents aux opérations préalables

· Transfert du VL à la fourrière :

· Soit par les soins de l'administration (agent verbalisateur)

· Réquisition adressée à un tiers (garagiste agrée)

· Réquisition au conducteur ou propriétaire
· Cas de mise en fourrière :

· Contrevenant ne pouvant apporter aucune garantie en cas de consignation.

· Entrave ou gêne, placement ou tentative de placement sur la VP d'un objet faisant obstacle à la circulation des VL

· Récidive dans un délai d'un an du non respect de la distance de sécurité dans un tunnel.

· Conducteur d'un cyclomoteur n'ayant pas justifié la cessation de l'infraction sous 48 H

· Non respect des dispositions relatives au contrôle technique

· Infraction à la sauvegarde esthétique des sites et paysages classés

· Epaves dans un lieu public ou privée

· Refus d'obtempérer à une injonction d'enlever son VL apportant un trouble à la circulation

· Infractions à l'arrêt ou stationnement avec refus, malgré injonction de faire cesser l'infraction :

· Dangereux

· Gênant

· Abusif

· Sur bande centrale séparative des chaussée d'une autoroute

· Chaussée, accotement et bande d'arrêt d'urgence d'une autoroute.

LES INFRACTIONS INVOLONTAIRES
I – LES ELEMENTS MATERIELS

1. La Faute

2. Le dommage

3. Le lien de causalité entre la faute et le dommage

1 – La Faute
a – A causé directement ou indirectement le dommage


· M aladresse

· I nattention

· N égligence

· I mprudence

· M anquement à une obligation de sécurité ou de prudence imposé par la loi ou le règlement.

b – A causé indirectement le dommage


· Violation manifestement délibérée d'une obligation particulière de sécurité ou de prudence imposée par la loi ou le règlement:

· Existence d'une obligation particulière de prudence ou de sécurité imposée par la loi ou le règlement.

· Démonstration que la personne qui connaissait cette obligation de prudence ou de sécurité a délibérément choisi de ne pas la respecter.


· Faute caractérisée et qui exposait autrui à un risque d'une particulière gravité qu'elle ne pouvait ignorer :

· Faute par Imprudence, Négligence ou Manquement à une obligation de prudence ou de sécurité d'une particulière gravité.

· Le comportement fautif doit exposer à un risque grave

· L'auteur ne pouvait ignorer le risque

2 – Le dommage
· Le code pénal n'envisage que la mort ou l'atteinte à l'intégrité physique ou psychique.

· La victime doit être une personne

3 – Un lien de causalité entre la faute et le dommage
· Un lien de causalité certain

· Une cause directe ou indirecte

II – L'ELEMENT MORAL
· L'élément intentionnel n'est pas requis
· Sauf en cas de violation manifestement délibérée
III – LES INFRACTIONS
1 – Les délits

· Faute de mise en danger délibérée entraînant involontairement la mort 

· Faute entraînant involontairement la mort

· Faute de mise en danger délibérée entraînant involontairement des blessures (ITT > 3 mois)

· Faute entraînant involontairement des blessures (ITT > 3 mois)

· Faute de mise en danger délibérée entraînant involontairement des blessures (ITT ≤ 3 mois)

2 – Les contraventions

· Faute entraînant involontairement des blessures (ITT ≤ 3 mois)

·  Faute entraînant involontairement une atteinte (pas d'ITT)

· Faute de mise en danger délibérée entraînant involontairement une atteinte (pas d'ITT)

3 – Les peines complémentaires

4 – Circonstances aggravantes

· Refus de se soumettre aux vérifications de l'état alcoolique

· Conduite sous l'emprise d'un état alcoolique

· Conduite en état d'ivresse

· Délit de fuite

· Peines doublés pour les délits

· Contravention (ITT ≤ 3 mois) passe en délit

LA REGLEMENTATION SOCIALE DANS LES TRANSPORTS ROUTIERS
I – LES VEHICULE SOUMIS A LA REGLEMENTATION SOCIALE EUROPEENNE

· Transport de marchandise dont le Poids Maximal Autorisé y compris celui des remorques et des semi-remorques est > 3T5

· Transport de voyageur de + de 9 places conducteur compris :

· Utilisé à titre public ou privé

· Circulant en charge ou à vide

· Sur le territoire de tout membre de l'UE

· En transport national ou international

· Dont les conducteur sont salariés de l'entreprise ou propriétaires de l'entreprise ou du VL

II – LE CHRONOTACHYGRAPHE


· A la fin de son service ou en fin de durée prévue pour le disque, le conducteur enlève le disque et inscrit :

· La date (s'il y a changement de quantième)

· Le lieu où il se trouve au moment où il enlève le disque

· Le nombre de Km au compteur du VL

· En cas de panne, le conducteur doit noter :

· Sur le disque lui-même

· Soit sur une feuille ad hoc :

· Les tps de conduite

· De repos

· De travail

· De disponibilité

Véhicules assujettis :

· Transport de marchandise > 3T5

· Transport en commun de plus de 9 places chauffeur compris

· VL de + de23 places avec le chauffeur affectés aux services réguliers de transport routier de personnes lorsque le parcours de la ligne n'excède pas 150 km

· VL de  + de 9 places, avec le chauffeur, affectés à des services réguliers publics routiers créés pour assurer, à titre principal, à l'intention des élèves, la desserte des établissements d'enseignement.

III – LES CONDITIONS DE TRAVAIL

1 – Les temps de conduite
a – La conduite continue


· Conduite d'affilée pendant 4 H 30 maximum suivi d'une interruption de 45 mn.

· La période de 45 mn peut être fractionné en période de 15 mn minimum

b – La conduite journalière


· La durée journalière de conduite est fixée à 9H

· Elle peut être portée à 10 H, deux jours par semaine

c – La conduite par période de 2 semaines


· La durée maximale est de 90 H maximum (56 H sur 1 semaine)

· Transport occasionnel de voyageurs internationaux :

· 12 jours consécutifs dans la limite de 90H

· Repos pris à l'issue d'un seul bloc

2 – Les temps de repos
a – Le repos journalier


· 11 H consécutive par 24 H

· Le conducteur peut choisir de réduire à 9 H consécutives pendant 3 jours.

· Il peut fractionner son repos qui passe alors à 12 H:

· Une période de 8 H minimum

· Pas de période < 1 H

· En cas de double équipage : 8 H de repos par période de 30 H.

b – Le repos hebdomadaire


· 45 H consécutives

· si pris au domicile ou au point d'attache:

· Possibilité de réduire à 36 H

· Récupération sur 1 jour des 3 semaines suivantes

· Si pris en dehors des points d'attache :

· Réduction à 24 H

· Récupéré dans les 3 semaines suivantes

IV – LES PRINCIPALES INFRACTIONS
Délits imputables à l'employeur, au donneur d'ordres ou au conducteur

· Falsification des documents de contrôle, et / ou détérioration ou emploi irrégulier des dispositifs destinés au contrôle.

· Refus de présenter les documents, de communiquer les renseignements ou de laisser effectuer les contrôles et investigations.

V – ETABLISSEMENT DES PROCEDURES

· PV avec :

· Date, heure et lieu d'interpellation

· Caractéristique du VL

· Propriétaire ou locataire du VL

· Identité de l'employeur

· Conducteur

· Signalisation et équipements du VL

· Nature du transport

· Pièces administratives présentées

· Faits constatés

· Déclarations du conducteur

· Nature des infractions

· Bulletin de contrôle (3 exemplaires : Conducteur-DDE-Archive)

· Immobilisation du VL (DDE avisés)

· Consignation

LES TRANSPORTS DE MATIERES DANGEREUSES
I – LA SIGNALISATIONS

	SIGNALISATION
	FORME
	POSITION
	COMMENTAIRE

	PLAQUES-ETIQUETTES

 de danger
	Carré posé sur la pointe, portant des couleurs et des pictogrammes référençant la nature du danger
	2 côté latéraux et à l'arrière du VL
	Si VL composé, plaquettes apposées sur les côtés de chaque élément

	PANNEAUX ORANGES

Rétroréfléchissants
	Rectangle de 40 cm x 30 cm orange bordés d'un liseré noir
	Avant et arrière du VL
	· Transport de marchandises emballées ou en conteneur pas de n°

· Véhicule citernes comporte numéro d'identification de la matière transportées.


II – DOCUMENTS DE BORD


· Consignes de sécurité (affiché dans la cabine)

· Certificat d'agrément (carte jaune)

· Certificat de formation professionnelle du conducteur

· Copie du certificat d'assurance qualité relatif aux entreprises certifiées pour le TMD

· Preuve des visites techniques

· Certificat de chargement

III – MESURE A PRENDRE EN CAS D'ACCIDENT OU D'AVARIE


· INFORMATIONS

· Aviser la SIC avec communication des n° de code (danger et matière) et n° des étiquettes de danger.

· Faire aviser le SAMU, Pompiers, Hiérarchie et personnels spécialisés de la sécurité civile.

· Préciser lieu de l'accident, sa nature, son importance, les dégâts causés et ses causes.

· PERIMETRE DE SECURITE

· Périmètre de sécurité

· Réguler la circulation ou neutraliser

· VICTIMES

· Eloigner la victime et prodiguer les 1ers soins

· RISQUES

· Consulter la fiche de sécurité dans la cabine

· S'informer auprès du conducteur (si son état le permet) des risques

· RENDRE COMPTE

· Dés l'arrivée des secours, rendre compte des mesures prises.

· CHRONOTACHYGRAHE

· Contrôler les disques

· AVIS

· Aviser le Centre National d'Information Routière (CNIR) par message spécial ACCI-MA-DA

· Envoyer copie de ce message à Direction des transports terrestres

· Rédiger un rapport circonstancié

· Prévenir les familles des personnes blessés (accord OPJ ou chef de poste)

IV – ELEMENTS A RELEVER POUR LA REDACTION DU CONSTAT

· Dans la cabine du conducteur, à proximité du chrono tachygraphe est fixée une plaquette en métal sur laquelle figurent les données qui doivent apparaître dans la procédure d'accident:

· Nom et adresse de l'entreprise agrée qui a procédé à l'installation

· Date d'installation ou de vérification de l'appareil

· Coefficient caractéristique du VL

· Circonférence effective des pneumatiques

· Date de relevé du coefficient caractéristique du VL et du mesurage de la circonférence des pneumatiques

· Référence de dimensions des pneumatiques équipant l'essieu moteur.
· Il faut obligatoirement relever la dimension des pneumatiques (en mentionnant leurs n°) équipant l'essieu moteur et vérifier s'il y a concordance avec les indications portées sur la plaquette.
Immatriculée dans un état membre de la CE
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